
EXTRAIT DU PROCÈS VERBAL 
RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 23 MAI 2017
Le Conseil municipal, à la suite de la convocation adressée par Monsieur le Maire le

18 mai  2017, s'est  réuni dans la  salle des délibérations,  sous la  présidence de Monsieur
HAEGEL Marcel, Maire.  La séance a été publique.

Nombre de membres élus : 15,  en exercice : 14,  présents : 12.

Membres  Présents : Mme  KLEITZ-MULLER  Annette,  M.  GASSER  Roland,   M.
SCHNEIDER François,  M. KELLER François, M. HUNZINGER Michel,  M.
USCHE Laurent, M. SCHEER Thierry,   M. JILLI Daniel,  M. SACKER Jonas,
Mme RAU-ERNWEIN Danièle et Mme KNITTEL-JILLI Sabine.

Membres Absents excusés  :   Mme KOEBEL-SCHWEITZER Francine et  M. FRITSCH
François.



Monsieur  le  Maire  ouvre  la  séance  en  souhaitant  la  bienvenue  à  l’ensemble  des
conseillers.

20/2017  Approbation du Procès Verbal du 6 avril 2017 :

Le procès-verbal de la séance du 6 avril 2017 est lu et adopté à l'unanimité, des présents à
la séance du 6 avril 2017.

21/2017  Informations sur l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme :

Monsieur  le  Maire  autorise  Mme  Karine  QUIGNARD  du  bureau  d’études  OTE
Ingénierie à prendre la parole dans le cadre de la réunion du Conseil Municipal.

Mme QUIGNARD commence son exposé en rappelant que toutes ces démarches ont
eu  lieu  avec  sa  collègue  Mme  Céline  BARUTHIO  de  OTE  Ingénierie,  avec  la
commission  « Bâtiments  et  Urbanisme »  du  conseil  municipal  et  avec  Mme  Brigitte
MEYER  de  l’ATIP pour  la  mission  d’assistance  à  maître  d’ouvrage  à  raison  d’une
réunion de commission par mois depuis septembre 2015.

Après ce bref rappel, Mme QUIGNARD présente le contexte juridique, la démarche
d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme, le diagnostic du territoire,  les enjeux et  les
orientations du projet communal.

L’intervention de Mme QUIGNARD se termine par un échange de questions et de
réponses avec les conseillers municipaux.    

22/2017  Assainissement : rapport annuel 2016, périmètre de Wasselonne et environs

Monsieur le Maire présente le compte rendu annuel 2016 sur le prix et la qualité du
service d'assainissement « périmètre de Wasselonne  et environs» , dressé par le SDEA.

Monsieur le Maire précise que ce rapport peut être consulté par le public en mairie ou
sur le site internet du SDEA :  www.sdea.fr.

23/2017     Marché entretien des espaces verts :

Monsieur le Maire informe le conseil qu'avec l’adjoint Roland GASSER ils ont procédé
à  la  consultation  de  plusieurs  entreprises  pour  l'entretien  des  espaces  verts  et  du
cimetière, dépenses prévues au budget 2017.

1

http://www.sdea.fr/


Le marché prévoit la tonte des espaces verts, la taille des arbustes à l'école et devant
l'église, la taille des couvres sols à la Masl ainsi que le ramassage des feuilles lors des
dernières tontes automnales. Le résultat des consultations est le suivant :

ENTREPRISES Montant H.T. Particularité

Stéphane Paysages 67 Cosswiller 3.590,00 € _

Entraide Emploi 67 Monswiller 5.333,21 € _

Riehl Paysages 67 Sommerau 11.967,06 € _

Jardin Weber 67 Wasselonne 5.323,80 € La taille des talus aux abords de
la Masl n'est pas comprise

Le Conseil municipal,
Après avoir pris connaissance des explications du Maire,
Après en avoir délibéré et à l'unanimité,
Décide d'attribuer le marché d'entretien des espaces verts pour la durée du 1er mai 2017 au
30 avril 2018 à l'entreprise Stéphane Paysages 2 rue de l'église 67310 COSSWILLER
pour un montant de 3.590,00 € HT soit 4.308,00 € TTC.
Les crédits sont inscrits au budget primitif 2017 à l’article 615231 Voiries.

 24/2017  Nomination du coordonnateur communal pour le recensement 2018 : 

Vu le Code Général des Collectivités Locales,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique territoriale,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires de la fonction
publique territoriale,
Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l’obligation, la coordination et le secret
en matière de statistiques,
Vu  la  loi  n°  78-17 du 6  janvier  1978 modifiée  sur  l'informatique,  les  fichiers  et  les
libertés,
Vu  la  loi  n°  2002-276  du  27  février  2002  relative  à  la  démocratie  de  proximité
(notamment son titre V, articles 156 à 158),
Vu le  décret  en  Conseil  d'  État  n°  2003-485 du 5  juin  2003 modifié  définissant  les
modalités d'application du titre V de la loi n° 2002-276,
Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des Communes pour les
besoins du recensement de la population,
Vu l'arrêté du 5 août 2003 portant application des articles 23 et 24 du décret n° 2003-485,
Vu le Code Pénal, notamment ses articles 226-13 et 226-14,
Le Conseil municipal,

Après en avoir délibéré et à l'unanimité,
Nomme en qualité de coordonnateur communal de l'enquête de recensement pour l'année
2018 : Mme WEISS Anne-Marie, secrétaire de mairie non titulaire.
Ses missions sont celles définies par les décrets et l'arrêté susvisés. Ses obligations en
matière de confidentialité et en matière informatique sont celles définies par les lois n°
51-711 et n° 78-17 susvisées. 
Le coordonnateur communal sera assisté dans ses fonctions par : M. GASSER Roland,
Adjoint au Maire en tant que coordonnateur suppléant.
Ses  obligations  en  matière  de  confidentialité  et  en  matière  informatique  sont  celles
définies par les lois n° 51-711 et n° 78-17 susvisées.
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 Communications diverses : 

Le Conseil municipal prend connaissance de diverses informations, notamment:
● suite à la demande de M. le Maire la gendarmerie de Wasselonne fera des contrôles de

vitesse dans le village;

● fonctionnement de Amélogis;
● distribution du planning d’arrosage des fleurs de la commune ;

●  distribution  des  tableaux  pour  les  assesseurs  aux  bureaux  de  vote  des  élections
législatives;

● réunion publique d’information sur le PLU : jeudi 22 juin à 20h à la MASL.


L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire, lève la séance à vingt deux heures et

zéro minutes.

Le présent document est certifié affiché aux exigences de l’article L.2121-25 du Code
Général des Collectivités Territoriales


Le Maire 

Marcel HAEGEL
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